













	Commission chargée de l'examen du projet de loi ayant pour objet d'autoriser le ministre des travaux publics à accepter, au nom de l'Etat, une avance de 1.800.000 francs, offerte par la Chambre de commerce de Rouen, par le conseil municipal de cette ville et par le conseil général de la Seine-inférieure, en vue de hâter l'achèvement des travaux autorisés par la loi du 29 mai 1883, pour la réfection des digues de la Basse-Seine en aval de Caudebec : procès-verbaux. 

